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Programme de la journée 

10h00 à 11h00 
- Les modifications apportées à la loi littoral  par la loi ELAN (Yves JONCHERAY, 

DGALN/DHUP/QV4) 
 
 

11h00 à 12h30 
- Brefs repères juridiques et jurisprudentiels (Mélanie BONNEAU, AURCA et 

Nicolas JACQUEL, CA Royan Atlantique) 
 
- Évaluation de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ : de quoi parle-t-on ? Présentation ŘΩǳƴŜ 

méthode (Patrick POTTIER, Professeur, Université de Nantes, IGARUN, 
Laboratoire Géolittomer UMR 6554 LETG du CNRS) 

 

Pause 
 

14h00 à 16h30 
- Application de la méthode ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ et de 

développement DREAL Pays de la Loire/Université de Nantes : ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ du 
SCoT de la CARA (Nicolas JACQUEL, CA Royan Atlantique) 

 
- Une approche différente réalisée par ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Catalane Pyrénées 

Méditerranée : les exemples des SCoT Plaine du Roussillon et Littoral Sud 
(Mélanie BONNEAU, AURCA) 
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Tour de table des participants 
 
 

V.ǊŝǾŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ SCoT 
 

 
V Quelles connaissances avez-vous de la notion de « ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ » ? 

/ƻƳƳŜƴǘ ƭΩŀǾŜȊ-vous abordée et traitée ? 
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Les modifications apportées à la loi littoral par la loi ELAN  
 

Yves JONCHERAY, DGALN/DHUP/QV4 
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[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Υ  
 

Brefs repères juridiques et jurisprudentiels 
 
 
 

Mélanie BONNEAU, AURCA et  
Nicolas JACQUEL, SCoT de la CA Royan Atlantique 
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/Ŝ ǉǳŜ Řƛǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-21 du code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΧ 

« Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser, les documents 
d'urbanisme doivent tenir compte :  
1° De la préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article L.121-23 ; 
1° bis De l'existence de risques littoraux, notamment ceux liés à la submersion marine ; 
2° De la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités 
agricoles, pastorales, forestières et maritimes ;  
3° Des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des 
équipements qui y sont liés.  
Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation des opérations de 
rénovation des quartiers ou de réhabilitation de l'habitat existant, ainsi qu'à l'amélioration, 
l'extension ou la reconstruction des constructions existantes ». 
 
 
La capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser ƴΩŜǎǘ pas définie par le code de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΧ. 
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Ce que dit la circulaire du 14 mars 2006 
ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƭƛǘǘƻǊŀƭΧ 

 
 
 άL'élaboration de schémas de cohérence territoriale permettra d'analyser à une échelle 
convenable la question de la capacité d'accueil des communes littorales, en précisant les objectifs 
de développement et de protection des espaces naturels et agricoles. Ainsi, des opérations 
d'aménagement qui, envisagés au seul niveau du PLU, ne sauraient être considérés comme ayant 
un caractère limité, peuvent être autorisées par le SCoT dès lors que celui-ci, à son échelle, les 
a prévues dans une politique globale d'équilibre entre le développement et la ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴέ (Circ. 
UHC/DU1 n° 2006-31, 14 mars 2006 : BJDU 2006, n° 2, p. 155).  
 
 
La capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ est une des notions les plus floues de la loi littoralΧ 
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/Ŝ ǉǳŜ ŘƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜǎΧ 

La jurisprudence a toujours rappelé que les dispositions relatives à la capacité d'accueil ne 
concernent que les documents d'urbanisme. Les règles relatives à la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ne sont 
en revanche pas opposables aux autorisations d'occuper le sol (CE, 15 oct. 1999, n°198578 et n° 
198579, Cne Logonna-Daoulas). La violation de ces dispositions peut toutefois être invoquée par 
la voie de l'exception à l'occasion du recours contre une décision liée à l'usage du sol (CAA 
Marseille, 8 sept. 2005, n°01MA01392, préfet Var). Le Conseil d'État effectue un contrôle normal 
sur le respect de ces dispositions (CE, 12 déc. 1997, n°149500).  
 
Les dispositions relatives à la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƴΩƻƴǘ pas pour effet ŘΩƛƴǘŜǊŘƛǊŜ de modifier 
ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ de certaines zones, notamment, ŘΩƻǳǾǊƛǊ à ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ des zones jusque là 
consacrées aux activités agricoles (CAA Marseille, 27 juin 2016, n°15MA02109, Assoc. U 
Levante). Le Conseil d'État considère que l'accroissement limité du nombre de parcelles 
constructibles dès lors qu'il ne met pas en péril la protection d'un espace remarquable et la 
fréquentation normale d'une plage n'est pas incompatible avec les dispositions de l'article L.146-
2 (CE, 12 déc. 1997, n°149500).  
 
Pour évaluer cette capacité, le juge prend en compte les installations de traitement des eaux 
usées (CAA Nantes, 31 mai 2013, n°11NT01246, B.). 
 
Les dispositions relatives à la capacité d'accueil ne font pas obstacle aux opérations de 
rénovation des quartiers et à l'amélioration, l'extension, ou la reconstruction des constructions 
existantes. La cour administrative d'appel de Nantes rappelle que cette exception ne produit 
d'effet que dans les espaces urbanisés. Dans les zones naturelles, un document d'urbanisme 
peut donc restreindre le droit de reconstruire après sinistre sans méconnaître ces dispositions 
(CAA Nantes, 18 avr. 2006, n°04NT00242, Assoc. habitants littoral Morbihan). 
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La jurisprudence est peu développée sur cet aspect de la loi littoral  et se limite à des éléments 
relatifs aux capacités des équipements publics. 

 

Elle est le reflet de la manière dont est traitée la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ à travers les documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Il ǎΩŀƎƛǘ le plus souvent ŘΩǳƴŜ démarche « segmentée » (capacité ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ 
capacité ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΧ) qui aboutit à une capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ sectorielle et à la recherche ŘΩǳƴ 
« chiffre » ou ŘΩǳƴŜ « fourchette ». 

 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ juridique de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ semble 
être insuffisamment prise en considération dans les documents d'urbanisme (Bilan de la loi 
littoral et des mesures en faveur du Littoral ; Rapport du Gouvernement au parlement septembre 
2007 ; Rapport d'information n°297 sur la loi littoral de Mme Odette Herviaux et de M. Jean Bizet 
au nom de la commission du développement durable du Sénat remis le 21 janv. 2014Χ). 

 

Il a été difficile de trouver des SCoT qui ont traité cette question de manière transversale. 
Cependant, les SCoT traitent « indirectement » de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ à travers les différentes 
pièces constitutives du document. 

 

Plusieurs SCoT ont envisagé et/ou  se sont engagés dans un travail plus spécifique sur 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de leur capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ et de développement : SCoT du Pays de Retz (44), SCoT de 
la CdeC de ƭΩLƭŜ de Ré (17), SCoT Littoral Sud (66), SCoT du Pays Redon-Vilaine (35), SCoT Marais 
Bocage Océan (85), SCoT du Pays ŘΩ!ǳǊŀȅ (56), SCoT de la CARA (17)Χ 
Liste non exhaustive 

 

/Ŝ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŜǘŜƴƛǊΧ 
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/ƻƳƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-21 ? 

Le contenu de l'article L.121-21 est à comprendre comme un « principe général d'équilibre » 
La capacité d'accueil est une notion qui permet de guider les communes littorales dans la 
définition de leur parti d'aménagement, par référence au principe général d'équilibre entre le 
développement urbain et la gestion économe des espaces naturels et ruraux, visé aux articles 
L.101-1 et L.101-2 du code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
 
La généralité des dispositions ne permet pas d'en faire une obligation de résultat pour les 
collectivités locales mais le juge administratif veille à ce que les choix d'urbanisme soient 
compatibles avec elles. 
 
La capacité d'accueil est une notion fondamentale 
Son estimation doit découler d'une approche globale intégrant une multitude de paramètres  et 
portant sur des unités de territoire qui, par leur homogénéité de caractéristiques géographiques, 
naturelles, paysagères et d'usage, constituent des entités résidentielles et touristiques. Son 
estimation porte sur la totalité des urbanisations existantes ou à créer et prend en compte les 
espaces naturels qu'il faut préserver. 
 
La notion de capacité d'accueil n'a pas pour objet d'interdire l'urbanisation sur le territoire  des 
communes littorales mais elle impose aux collectivités locales de concilier cette urbanisation 
avec d'autres objectifs et notamment, la préservation de l'environnement.  
 
Il est recommandé de veiller à justifier du respect des principes posés par l'article L.121-21 
dans le rapport de présentation, qui doit expliquer les choix retenus pour établir le PADD. Cette 
démarche devrait logiquement être prolongée dans ce dernier document, et dans le DOO. Masi 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-21 du code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƴΩƛƳǇƻǎŜ pas que le rapport de présentation du PLU 
comporte une définition de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ (CAA Nantes, 9 janvier 2017, n°16NT01501, 
Assoc. amis de Saint-Gildas et de Rhuys). 
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;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Υ ŘŜ ǉǳƻƛ ǇŀǊƭŜ-t-on ?  
 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5w9![ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ 
Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ bŀƴǘŜǎ 

  
 

Patrick POTTIER, Professeur, Université de Nantes, IGARUN, Laboratoire 
Géolittomer UMR 6554 LETG du CNRS 
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9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  

  
Application de la méthode proposée par la DREAL Pays de la Loire et 

ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ bŀƴǘŜǎ 
 
 

Nicolas JACQUEL, SCoT de la CA Royan Atlantique 
 
 



13 

SCoT de la CARA : 
  

Chiffres clefs 
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Chiffres clefs 

V 1 habitant sur 5 n'y résidait pas 5 ans 
auparavant 

 
V 1 100 nouveaux arrivants par an 
 
V Attractivité envers les retraités 

principalement 
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Chiffres clefs 
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Chiffres clefs 
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Chiffres clefs 
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Chiffres clefs 
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Chiffres clefs 
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SCoT de la CARA : 
  

Méthodologie de travail mise en place pour la révision 
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Un SCoT repris en régie depuis 2014-2015 (sauf diagnostic 
agricole et forestier, évaluation environnementale et évaluation 
de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ et de développement) 
 
Objectifs définis en matière de gestion du projet : 
 
V Un document approprié par les élus et élaboré en 

transversalité avec les services 
V Construire un projet de territoire  pour et avec les habitants 
V Permettre aux jeunes de rester et de travailler sur le territoire 
V Créer les conditions ŘΩǳƴ rééquilibrage démographique 

 
 

Objectifs poursuivis par la révision du SCoT : 
 
V Réviser le SCoT afin ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ un projet de territoire  

fédérateur porté par les élus et construit dans une démarche 
participative 

V Disposer ŘΩǳƴ document d'analyse et de connaissance du 
territoire et contenant une vision transversale et prospective 

V Intégrer les dispositions de la loi littoral afin ŘΩŞǾƛǘŜǊ les 
« éventuels soucis ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ » avec les services 
déconcentrés de ƭΩ9ǘŀǘ 

V Etre plus respectueux des espaces agricoles en les 
reconnaissant comme des outils de production et en 
diminuant la consommation foncière 

Objectifs de la révision 
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Etapes de la révision 
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Construction du PADD 
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Construction du PADD 
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Construction du PADD 
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Construction du PADD 
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Construction du PADD 
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Construction du PADD 
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Construction du PADD 
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Construction du DOO 
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Construction du DOO 
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SCoT de la CARA :  
 

tƻǳǊǉǳƻƛ ǎΩşǘǊŜ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ 
 

ǎǳǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Κ 
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/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Υ  
comment traiter cette question ? 

>> Nous avions comme objectif de traduire « convenablement » ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des dispositions de 
la loi littoralΧ 
 
Mais nous étions dubitatifs sur la manière de traduire le contenu de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-21 du code de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ au sein de notre SCoTΧ et nous nous interrogions sur la méthode à mettre en 
ǆǳǾǊŜ et le niveau de détail attendu, possible et souhaitable. 
 
Le SCoT de la CARA approuvé en 2007 ne traitait pas la question. Il ƭΩŞǾƻǉǳŀƛǘ dans le rapport de 
présentation et le PADD. 
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/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Υ  
comment traiter cette question ? 

>> Nous avions comme objectif de traduire « convenablement » ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des dispositions de 
la loi littoralΧ 
 
Mais nous étions dubitatifs sur la manière de traduire le contenu de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-21 du code de 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ au sein de notre SCoTΧ et nous nous interrogions sur la méthode à mettre en 
ǆǳǾǊŜ et le niveau de détail attendu, possible et souhaitable. 
 
Le SCoT de la CARA approuvé en 2007 ne traitait pas la question. Il ƭΩŞǾƻǉǳŀƛǘ dans le rapport de 
présentation et le PADD. 
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Que disaient les textes ? 

« La méthode mise au point dans les Pays de la Loire est connue d'un certain nombre de 
services, mais jugée par eux difficile à appliquer pour les collectivités, car trop compliquée ».  
 
« Les services (et plus encore les collectivités) ont de réelles difficultés à appréhender la notion 
de capacité d'accueil fondée sur les grands principes de la loi Littoral. Dans les communes 
littorales, la capacité d'accueil des espaces pouvant encore être urbanisés ne peut pas résulter de 
scénarios de développement basés uniquement, comme cela est trop souvent constaté, sur des 
hypothèses démographiques (demande), ces espaces étant juridiquement restreints (protection 
des espaces remarquables mais aussi coupures d'urbanisation, extension limitée...) ». 
 
« Aucun lien n'est clairement établi par les services entre l'obligation d'évaluer les impacts 
environnementaux des documents d'urbanisme et cette disposition relative à la capacité 
d'accueil uniquement ciblée sur la préservation des espaces naturels, agricoles, forestiers 
littoraux. Certains services recommandent aux collectivités d'y adjoindre d'autres critères 
limitants comme la capacité résiduelle de tous les réseaux dont l'assainissement ou encore la 
prévention des risques ». 
 
« Intégrer la « question » de la capacité d'accueil dans la démarche d'évaluation 
environnementale des documents d'urbanisme, obligatoire pour les SCoT et pour l'ensemble 
des PLU des communes littorales, en identifiant clairement les critères spécifiques au littoral  à 
prendre en compte ». 
 
« Veiller à la définition de périmètre de SCoT littoraux permettant de concevoir un aménagement 
en profondeur et de mener une réflexion pertinente sur la capacité d'accueil des espaces 
urbanisés et à urbaniser dans les communes littorales ». 
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/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Υ  
comment traiter cette question ? 

>> Nous nous sommes sentis un petit  peu « isolés »Χ  5Ωŀǳǘŀƴǘ plus que nous ne partagions 
pas, a priori, la même définition de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ avec la DDTM. 
 
Après échanges avec la DREAL Pays de la Loire, ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ de Nantes et le SCoT du Pays de 
Retz (seul SCoT, à notre connaissance, qui a fait aboutir la méthode) et celui de la CdeC de ƭΩLƭŜ 
de Ré (abandon SCoT suite à une annulation au TA mais démarche reprise dans le PLUi) la 
CARA a décidé de : 
 
V Confier la réalisation de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ et de développement à une 

étudiante M2 de ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ de Nantes (stage 6 mois), 
 
V Prendre le CEREMA (Agnès POUILLAUDE) et ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ de Nantes (Céline CHADENAS et 

Patrick POTTIER) comme AMO afin ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ la stagiaire et de nous accompagner la 
démarche (appropriation de la méthode, adaptation au contexte et au projet de territoire  
de la CARA, respect méthodologiqueΧ).  
 
 

Nota : 
Contrats de prestations de services avec :  
- CEREMA (appui méthodologique, « garant » de la démarche) : 12 jours de travail ; 8 200 euros TTC 
Et  
- Université de Nantes (appui pédagogique étudiant et assistance méthodologique) : 2 250 euros TTC 

 
+ coût indemnisation de ƭΩŞǘǳŘƛŀƴǘŜ 
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/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Υ  
comment traiter cette question ? 

La méthode proposée par la DREAL Pays de la Loire et ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ de Nantes nous est apparue 
comme pouvant répondre à nos besoins : 
 
V Par son côté « adaptable aux réalités vécues par la CARA » 
V Par son caractère « participatif  » 
V Mais aussi parce que nous ƴΩŀǾƛƻƴǎ pas non plus trouvé ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜΧ 

 
La mise en ǆǳǾǊŜ de ƭΩ9/!5 coïncidait aussi avec les autres études complémentaires menées 
par la CARA dans le cadre du SCoT : 
 
V Evaluation environnementale 
V Diagnostic agricole et forestier 
V Études PDU et EDVM, PLH, PCAET, PPT 
V Etude partenariale Insee/CARAΧ 

 
+ les échanges et discussions engagés avec les acteurs et partenaires du territoire  : services 
déconcentrés, tissu associatif et économiqueΧ  
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« /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ » et « capacité de développement » 

V Capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ : « le territoire interroge ses ressources » 
 
« Le niveau maximum de pression exercée par les activités et les populations, permanentes et 
saisonnières, que peuvent supporter les ressources du territoire sans mettre en péril ses 
spécificités ». 
Elle rend compte des possibilités de développement et apporte une connaissance quantitative 
et qualitative des marges de ƳŀƴǆǳǾǊŜ pour élaborer le projet de territoire . 
 
 
 
V Capacité de développement : « les ressources sont mises en perspective avec le projet 

politique » 
 
« Ensemble des possibilités offertes par les ressources ŘΩǳƴ territoire dans la perspective de la 
mise en place ŘΩǳƴ projet de territoire ». 
Elle évalue si ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ de populations supplémentaires et ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ (la « pression 
anthropique » au sens large) est compatible avec les ressources disponibles et les objectifs que 
le projet de territoire  ǎΩŜǎǘ fixé. 
 
 
>> Il ǎΩŀƎƛǘ bien de permettre aux élus de choisir le projet de territoire  par rapport aux effets 
positifs et négatifs offerts par ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des ressources existantes et potentielles. 
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SCoT de la CARA :  
 

;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
(ECAD) 
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/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Υ  
ƳŞǘƘƻŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Une méthode ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ mise au point en 2006-2007 par la 
DREAL Pays de la Loire et ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ de Nantes, avec ƭΩŀƛŘŜ du 
PUCA. 
 
Elle ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ autour de 4 cahiers : 
 
V Contexte de la recherche universitaire (78 pages) 
V Approche et méthode (92 pages) et une synthèse (6 pages) 
V Guide pratique (104 pages) 
V Aide à la rédaction ŘΩǳƴ cahier des charges (26 pages) 

 
Elle est disponible librement : 
http://www .pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr 

 
Est également accessible  le « kit de réalisation » avec les 
tableaux, fichesΧ 
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/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Υ  
révision du SCoT de la CARA et application de la loi littoral 

Méthode en 4 étapes 
 
1/  Mettre en lumière les ressource posant question 
V Identifier les différentes ressources à enjeux du territoire 
V Comprendre les interactions entre ressources et projet de territoire 
V « Livrable 1 » : Tableau de classification des ressources à enjeux par catégorie 
 
2/  Questionner les atteintes portées aux ressources par la pression humaine 
V Questionner le territoire en terme de capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ de populations et ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

supplémentaires 
V Repérer les fragilités (alerte et veille sur les ressources en se basant sur 3 couleurs) 
V « Livrable  2 » : Grilles ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
 
3/  Mesurer et apprécier le fragilité des ressources au service du projet de territoire  
V Choisir les indicateurs 
V Mobiliser les données et les mettre à jour 
V Mesurer et évaluer la capacité  
V « Livrables 3 » : Fiches de capacité + tableau synoptique /  application ONECAD (identifie 
ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ et la faisabilité du projet de territoire) 

 
4/ Utiliser les résultats au service du projet de territoire 
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Etape 1 :  
Mettre en lumière les ressources posant question 

Méthode 
 

[Ω9/!5 a défini 3 « catégories » déclinées en 16 « ressources »  :  
V « environnement » avec 5 ressources : eau, air, sol, faune et flore 
V « société » avec 6 ressources : culture, démographie, mode de vie des individus, mode 
ŘΩƘŀōƛǘŜǊΣ mode de travail et vie collective 

V « économie » avec 5 ressources : capital matériel, capital financier, tissu économique local, 
services ŘΨƛƴǘŞǊşǘ général et organisation du capital productif 

 

[Ω9/!5 décompose ensuite les « ressources » en lien avec le projet de territoire (ou celles 
ressenties comme présentant un enjeu) en « éléments à enjeux ». Chacun des « éléments à 
enjeux » est hiérarchisé en : « forces, « faiblesses », « fragilités » et « je ne sais pas ». 
 

Application par la CARA (décembre 2015 à mars 2016) 
 
17 décembre 2015 (élus) : présentation de la méthode et des objectifs par le CEREMA + travail 
en groupes afin ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊΣ dans chacune des « catégories », les « ressources » à enjeux au 
regard du projet de territoire + travail de hiérarchisation des « éléments à enjeux ». 
 

1er février et 7 mars 2016 (techniciens CARA) : présentation de la méthode + étude des 16 
« ressources » et proposition ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ de 2 ressources : « air, climat » et « vie collective ». 
 

Traduction pour le projet de territoire  de la CARA 
 

La CARA a retenu 14 « ressources » suites aux entretiens, réunions de travail, commissions, 
analyse bibliographique, questionnaire aux 33 communes... Elle a hiérarchisé les 61 éléments 
à enjeux proposés par la méthode. Chaque « élément à enjeux » a été classé entre ceux 
considérés comme étant des « forces » (36), des « faiblesses » (8) ou des « fragilités » (7). 7 
ƴΩƻƴǘ pas pu être classées et 3 ont été classées « entre deux ».  
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9ǘŀǇŜ м Υ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

Catégorie « société »  
  
6 « ressources » (5 seront 
finalement retenues)  
 
20 « éléments à enjeux » (16 
seront finalement retenus) 
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9ǘŀǇŜ м Υ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

Catégorie « société »  
  
6 « ressources » (5 seront 
finalement retenues)  
 
20 « éléments à enjeux » (16 
seront finalement retenus) 

Ressource 
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9ǘŀǇŜ м Υ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

Catégorie « société »  
  
6 « ressources » (5 seront 
finalement retenues)  
 
20 « éléments à enjeux » (16 
seront finalement retenus) 

Eléments à enjeux 
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9ǘŀǇŜ м Υ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

Catégorie « société »  
  
6 « ressources » (5 seront 
finalement retenues)  
 
20 « éléments à enjeux » (16 
seront finalement retenus) 

Hiérarchisation 
des éléments à 
enjeux + 
remarques 
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Etape 1 : synthèse pour le SCoT de la CARA  

Etape 1 : livrable 1 

V Sur les 61 « éléments à enjeux » analysés, 49 ont 
été retenus par le SCoT de la CARA 

 
V Ressources « air/climat » et « vie collective » : 

considérées comme des forces mais pertinence 
moins importante (« air/climat » traité dans 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ environnementale et « vie 
collective » ƴΩŀ pas posé de question aux élus) 
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Etape 2 :  
Questionner les atteintes portées aux ressources par la  

pression humaine 

Méthode 
 
[Ω9/!5 interroge pour chacune des « ressources » et ses « éléments à enjeux » associés, les 
atteintes qui leur sont portées par la pression humaine (« quelle est la capacité de la ressource 
X à supporter le projet de territoire ? »). [Ω9/!5 réalise cette évaluation en se basant sur un 
panel de 181 indicateurs  disponibles. 
 
Les indicateurs ont été choisis pour leur pertinence, leur disponibilité et leur suivi, leur lisibilité 
vis-à-vis des orientations du SCoT : il est donc nécessaire de ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ les ressources et les 
indicateurs et de les partager. 
 
Application par la CARA (mars 2016) 
 
23 mars 2016 (élus) : travail en groupes afin ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ les atteintes portées aux 14 
« ressources » retenues par la pression humaine + apprécier leur fragilité face à cette pression 
sur la base des indicateurs.  
 
Traduction pour le projet de territoire  de la CARA 
 
La CARA, à partir de ses 14 « ressources » et de ses 49 « éléments à enjeux », a retenu 111 
indicateurs sur les 181 proposés par la méthode : 
V 47 pour la ressource « environnement » 
V 33 pour la ressource « société » 
V 31 pour la ressource « économie » 
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Etape 2 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Catégorie « société »  
 
V 5 « ressources » retenues  

 
V Interrogation sur leur capacité à accepter le projet de 

territoire  tel que défini à ce moment-là 
 

V 33 indicateurs de suivi retenus 

Etape 2 : livrable 2 
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Etape 2 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Catégorie « société »  
 
V 5 « ressources » retenues  

 
V Interrogation sur leur capacité à accepter le projet de 

territoire  tel que défini à ce moment-là 
 

V 33 indicateurs de suivi retenus 

Etape 2 : livrable 2 
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Etape 2 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Catégorie « société »  
 
V 5 « ressources » retenues  

 
V Interrogation sur leur capacité à accepter le projet de 

territoire  tel que défini à ce moment-là 
 

V 33 indicateurs de suivi retenus 

Etape 2 : livrable 2 
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Etape 3 :  
Mesurer et apprécier la fragilité des ressources 

face à la pression humaine  
Méthode 
 

Pour chaque indicateur retenu, ƭΩ9/!5 permet ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ la capacité du territoire à faire face aux 
pressions et de définir les marges de ƳŀƴǆǳǾǊŜ disponibles. Les indicateurs portent sur des 
aspects positifs mais également sur des lacunes du territoire. Ils peuvent évoluer au fur et à 
mesure de ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ des travaux du SCoT. 
 
Pression sur la ressource maitrisée 
 
Pression sur la ressource partiellement maitrisée 
 
Pression sur la ressource en situation de déséquilibre importante 
 
Absence de donnée 

 

Application par la CARA (mars à août 2016) 
 
Mars à juillet 2016 : entretiens et échanges avec les services de la CARA, acteurs divers (récolte 
des données statistiques disponibles, confirmation du contenu et de ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des 111 
indicateurs, comparaison avec ŘΩŀǳǘǊŜǎ territoiresΧ) + évaluation des pressions à ƭΩŀƛŘŜ du code 
couleurs. 
 

11 juillet 2016 et 25 octobre 2016 (élus) : échanges autour du classement des 111 indicateurs 
retenus et des pressions exercées à ƭΩŀƛŘŜ du code de couleurs + discussion autour des 
différences entre le ressenti des élus et les résultats de ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
 

Traduction pour le projet de territoire  
 

La CARA a réalisé  un tableau synoptique. 

? 



55 

Etape 3 : synthèse des résultats pour les 111 indicateurs retenus 
pour le SCoT de la CARA  
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Un tableau synoptique permet de visualiser de manière globale : 
V ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des 14 ressources retenue par le SCoT 
V les questions posées au territoire du SCoT en terme de capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
V la capacité du territoire à éviter la mise en péril de la ressource 
V les 111 indicateurs de suivi  retenus pour le SCoT 
V ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ réalisée par le SCoT à ƭΩŀƛŘŜ du code couleurs 
 
 

Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  

? 
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  



58 

Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : tableau synoptique pour le SCoT de la CARA  

Etape 3 : livrable 3a 
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Etape 3 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƻǳǊ le SCoT de la CARA  

Méthode 
 
Les fiches capacité sont les supports de présentation des résultats de ƭΩ9/!5 (simplification de la 
lecture des résultats). Elles interrogent chacune des ressources sur leur capacité à recevoir du 
développement dans un souci de développement durable. 
 
Elles contiennent : 
V le contexte et les enjeux locaux de la capacité 
V la grille ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ qui correspond à la capacité 
V la synthèse de la capacité 
V la mesure des indicateurs 
 
Elles détaillent les situations de déséquilibres potentiels et liste les indicateurs de suivis (origine 
et source des données ayant servies pour définir les indicateurs, description des indicateurs et 
critères qualitatifs et/ou quantitatifs pris en compte afin ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ le code couleur). 
 
Traduction pour le projet de territoire  
 
La CARA a réalisé  25 fiches capacité (sur les 34 proposées par la méthode). 

 

Etape 3 : livrable 3b 
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Etape 3 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƻǳǊ le SCoT de la CARA  
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Etape 3 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƻǳǊ le SCoT de la CARA  

1/ Contexte et enjeux locaux 
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Etape 3 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƻǳǊ le SCoT de la CARA  

нκ DǊƛƭƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
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Etape 3 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƻǳǊ le SCoT de la CARA  

3/ Synthèse de la capacité 



71 

Etape 3 : ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƻǳǊ le SCoT de la CARA  

4/ Mesure des indicateurs 
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9ǘŀǇŜ п Υ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9/!5 Řŀƴǎ ƭŜ SCoT 

V Intégrer les résultats de ƭΩ9/!5 au service du projet de territoire : 
La CARA a interrogé chacun des objectifs du projet de PADD au regard des résultats de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de la capacité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ et de développement.  

V Le projet de PADD a pris en 
compte ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des 
ressources pour fixer les 
objectifs futurs (évolution 
des grands axes du PADD) 
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9ǘŀǇŜ п Υ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9/!5 Řŀƴǎ ƭŜ SCoT 

V En pages suivantes : exemple de 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ croisée entre ECAD et axe 
2 du PADD afin de voir si les 
objectifs politiques « améliorent », 
« dégradent »Χ les ressources 

V Un constat pour la CARA : une utilisation de ƭΩ9/!5 par les services en charge de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ du SCoT uniquement.  

 
V Le travail ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ croisées entre travaux menés avec les élus sur la définition du projet 

de territoire,  le prestataire sur ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ environnementale et ƭΩ9/!5 a été fait 
uniquement en « arrière guichet ». Nous ƴΩŀǾƻƴǎ pas souhaité organiser de réunion 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ sur cette partie, la méthodologie de ƭΩ9/!5 étant trop lourde à expliquer.  

 
V Le travail ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ a été fait par ƭΩŞǉǳƛǇŜ SCoT puis a été proposé et expliqué aux élus tout  

au long des différentes réunions du groupe de travail sur le projet de territoire . La 
démarche initiée étant ŘΩşǘǊŜ sur « le fond » avec les élus, les services se chargeant de « la 
forme » et du respect du code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
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